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L
ES DERNIÈRES années du socialisme
ont été marquées par un accroisse-
ment de l’inégalité des revenus réels
qui a engendré des tensions sociales

et politiques généralisées. Une fois le proces-
sus de transition engagé, on a cru, par excès
d’optimisme, que les réformes conduiraient à
une répartition rapide et équitable des fruits
d’une économie plus performante, en négli-
geant de tenir compte de la complexité du
développement des pays industriels. En règle
générale, les économies planifiées ont une
meilleure répartition des revenus que les éco-
nomies de marché ou les économies en tran-
sition. Depuis le début de la période de tran-
sition, on constate que, si la répartition des
revenus varie, toutes les économies en transi-

tion ont un trait en commun : l’inégalité des
revenus augmente. Certes, il y avait déjà des
riches et des pauvres dans les pays à planifica-
tion centrale, même si leur nombre dépend de
la manière dont on les compte. Mais, peu im-
porte la méthode utilisée, il est clair que la
transition à l’économie de marché, en aug-
mentant les inégalités, a gonflé les rangs des
plus riches et des plus pauvres.

À la fin des années 80, les coefficients de
Gini pour les économies socialistes étaient en
moyenne de 23 ou 24 points. (Ce coefficient
mesure la répartition des revenus : plus il est
faible, plus les revenus sont égaux.) À la
même époque, les économies de marché
avancées d’Europe de l’Ouest affichaient
des coefficients supérieurs de 6 points en
moyenne à ceux des pays d’Europe de l’Est
(exception faite du territoire de l’ancienne
Yougoslavie). Le graphique 1 montre que, de-
puis, la situation s’est détériorée — parfois
très gravement — dans les pays en transition.

Des disparités croissantes
L’inégalité croissante des revenus a plusieurs
explications. L’une des plus immédiates est la
réduction des subventions de l’État. La mise
en place d’un système d’établissement des
prix soumis aux lois du marché était l’un des
objectifs principaux de la transition, et l’éli-
mination des subventions était une condition
préalable à cette réforme. Cette mesure a
touché nombre de groupes sociaux, mais elle
s’est avérée particulièrement dure pour les
plus pauvres, qui ont dû consacrer une plus

Revenus, équité et réduction
de la pauvreté dans les
économies en transition
La répartition équitable des revenus est une préoccupation constante des décideurs, et
c’est une question particulièrement importante pendant la période initiale de transfor-
mation systémique et de repli économique des pays en transition. Les responsables de
l’élaboration des politiques dans ces pays ont souvent du mal à résoudre le problème
de la répartition des revenus à cause de ses retombées sociales et politiques. L’expérience
de la Pologne porte à conclure qu’une croissance rapide peut faciliter les choses.
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Graphique 1

Évolution du coefficient de Gini dans les pays en transition, 
1987/88–1998/99

  Source : Banque mondiale
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large part de leur revenu disponible à l’achat de biens et de
services jusque-là peu coûteux.

Le secteur public a lui aussi joué un rôle. La libération des
salaires dans le cadre des réformes économiques a favorisé la
divergence des revenus. Au milieu des années 90, dans la plu-
part des pays en transition, le secteur public employait tou-
jours plus de la moitié de la population active, mais les re-
venus de ces fonctionnaires ont été de plus en plus liés à leurs
qualifications, à leur expérience, à leur poste et à leur rende-
ment. Même dans ce secteur, la transition a fait de l’investis-
sement passé en capital humain un facteur plus important
dans le calcul de la rémunération de chaque employé.

Le transfert de main-d’oeuvre du secteur public au secteur
privé est le facteur qui a le plus nettement contribué à l’iné-
galité croissante des revenus. Non seulement l’échelle des sa-
laires est-elle plus large dans le secteur privé, mais le revenu
moyen y est aussi plus élevé, principalement à cause de la plus
forte productivité de la main-d’oeuvre. Par ailleurs, l’État
continue d’exploiter des industries obsolètes et non concur-
rentielles, et à fournir des services mal gérés et mal rémunérés
tels que l’éducation, la santé, et l’administration centrale et
locale. À cause de leurs budgets trop serrés, ces secteurs n’ont
pas été en mesure de concurrencer les barèmes de traitements
des entreprises privées, qui peuvent fonctionner de manière
rentable sur une base commerciale.

La transition a créé une classe de «nouveaux riches». La
plupart sont instruits, travailleurs et capables de s’occuper
eux-mêmes de leur richesse. Certains sont capables de donner
à d’autres la possibilité d’améliorer leur niveau de vie. Mal-
heureusement, les lacunes institutionnelles ont permis à
d’autres de s’engager dans des activités économiques infor-
melles, parfois même criminelles. L’économie souterraine est
un phénomène qui s’observe dans tous les pays en transition,
parallèlement à l’économie formelle, et qui peut présenter un
certain nombre d’avantages. Elle favorise la croissance et, à
long terme, relève le niveau de vie de la société dans son en-
semble. Mais il paraît clair qu’elle contribue à accroître l’iné-
galité des revenus entre ceux qui y participent et les autres.
Les premiers jouissent en effet d’une source supplémentaire
de revenus qui, de surcroît, échappent à l’impôt.

Lorsqu’un pays passe de la planification centrale à l’écono-
mie de marché, les changements les plus révolutionnaires et
les plus fondamentaux s’observent au niveau de la propriété
des actifs. La privatisation, la restitution de la propriété, la
participation à l’investissement direct étranger et aux capi-
taux de portefeuille et le développement des intermédiaires fi-
nanciers ont créé de nouvelles inégalités dans la richesse et les
revenus. L’inflation élevée observée dans beaucoup de pays en
transition a également joué un rôle en réduisant la valeur de
l’épargne non indexée des pauvres. L’inégalité croissante des
revenus risque fort d’être liée dans une large mesure à la part
croissante des plus-values du capital (bénéfices, dividendes,
intérêts et rentes) pendant la transition.

L’exemple de la Pologne
La Pologne n’a échappé à aucune de ces évolutions. Pourtant,
contrairement à nombre d’autres pays en transition, le coef-
ficient de Gini n’y a que très peu augmenté (graphique 1).
Cette différence tient au fait que, bien qu’elle ait enregistré

récemment une croissance remarquable, surtout entre 1994
et 1997, elle a souffert d’une grave crise économique au dé-
but de la transition. Alors qu’on s’attendait à une contraction
du PIB réel de seulement 3,1 % sous l’effet des mesures con-
jointes de libéralisation et de stabilisation, il a chuté d’envi-
ron 12 % en 1990, puis encore de 7,2 % en 1991. La produc-
tion industrielle s’est contractée de 40 %, conduisant à une
destruction massive d’emplois. À la fin de 1993, le chômage
atteignait 16 %, contre une prévision officielle de moins de
5 %. Le taux d’inflation était d’environ 250 % à la fin de 1990
et restait supérieur à 70 % fin 1991. Le déficit budgétaire est
resté élevé et, en 1991–92, il représentait environ 6,7 % du
PIB. L’économie polonaise était bel et bien en état de choc
sans thérapie.

En 1993, après ce sévère repli économique, les autorités
polonaises ont lancé leur «Stratégie pour la Pologne», recen-
trée sur une thérapie sans choc et conçue pour promouvoir
le développement dans le contexte de la transition. De 1994 à
1997, la croissance du PIB a dépassé 28 %, soit 6,4 % par an
en moyenne. Cette croissance s’est accompagnée de réformes
institutionnelles supplémentaires qui ont permis à la Po-
logne d’adhérer en 1996 à l’OCDE et d’engager en 1998, avec
cinq autres pays d’Europe de l’Est, les négociations officielles
en vue de l’accession à l’Union européenne. La Pologne a
aussi progressé sur la voie de la stabilisation. L’inflation est
tombée de 37,7 % à la fin de 1993 à 13,2 % à la fin de 1997 et
à 8,6 % à la fin de 1998. Entre-temps, le taux de chômage re-
culait de 16,4 à 10,5 %, et le déficit des finances publiques
était maintenu en deçà de 3 % du PIB. Par ailleurs, l’inégalité
des revenus a augmenté beaucoup moins rapidement que
dans les autres pays en transition (graphique 2). En 1997,
selon les estimations, le coefficient de Gini pour la Pologne
avait été réduit à 31,0. Ces résultats portent à conclure que, si
une économie en transition s’engage sur la voie d’une crois-
sance rapide et que la question de l’équité est prise en
compte dans la stratégie économique, il sera possible de li-
miter la croissance de l’inégalité des revenus.

Inégalité des revenus : des solutions
L’expérience de la Pologne montre bien qu’il est plus facile de
résoudre les problèmes d’inéquité et d’inégalité en période
de croissance économique qu’en période de récession. Dans
le premier cas, il s’agit de répartir des revenus en augmenta-
tion, et dans le second, de partager la perte de revenus.

En faisant en sorte que la politique des revenus et celle de
la redistribution des actifs facilitent l’accumulation du capi-

Graphique 2

Coefficients de Gini pendant la mise en oeuvre
de la «Stratégie pour la Pologne»

  Source : Banque mondiale Revenu par habitant Salaires
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tal, on résoudra au moins en partie le pro-
blème. Ce capital constitue en effet la base
des investissements générateurs d’emplois. La
création d’emplois tend à son tour à favoriser
la mobilité de la main-d’oeuvre, facteur qui in-
flue au premier chef sur l’égalité des revenus.
Pendant une période de croissance vigoureuse,
il est plus facile d’investir et de créer des em-
plois : la croissance favorise la formation de
capital, et vice versa.

Ceux qui trouvent un emploi bénéficient ré-
solument de la relance et de la croissance dans
une économie en transition. En Pologne, le
chômage a atteint un sommet au milieu de
1994, à près de 17 %, touchant près de 3 mil-
lions de personnes. À la fin de 1997, grâce à
une politique de l’emploi qui s’appuyait sur
des crédits bonifiés et des mesures budgétaires
bien ciblées, le nombre des chômeurs a été ré-
duit de 1 million. Ces politiques ont en même
temps réduit l’inégalité des revenus.

Pour que le type de politique des revenus
suggéré ci-dessus porte fruit, il doit pouvoir
s’appuyer sur la confiance du public. Lorsque
de larges pans de la société restent convaincus
que l’accumulation de richesse est affaire de
connivence ou de malhonnêteté, et que la pau-
vreté est causée par le système économique, l’avenir n’est
guère prometteur. En Russie, le public est convaincu — non
sans raison — que la transition a favorisé la corruption et le
capitalisme de copinage, phénomènes auxquels on attribue la
récession persistante, les inégalités croissantes et la propaga-
tion de la pauvreté. Le coefficient de Gini a plus que doublé
dans ce pays au cours des six premières années de transition,
et il pourrait bien encore augmenter.

Pendant la transition, la politique des revenus doit faire la
part de tendances contradictoires. Pendant que le désir d’en-
courager l’épargne pousse à réduire l’impôt levé sur certains
types de revenus, la nécessité de limiter la croissance des iné-
galités incite à opter pour la solution inverse. L’arbitrage opéré
par un pays donné dépendra de ses choix de politique éco-
nomique. On peut penser, étant donné l’analyse présentée
ci-dessus, que certaines mesures fiscales favorables aux plus-
values pourraient être utiles pour contribuer au développe-
ment et à la croissance rapides de ce pays. Cette option peut
cependant s’avérer difficile à appliquer au plan politique.
Outre que les sociétés post-socialistes, de même que les politi-
ciens influents, tendent au populisme, l’imposition des presta-
tions d’assurance chômage et des pensions minimes paraîtra
anormale si on accorde en même temps un traitement de
faveur aux gains résultant de la spéculation en bourse.

Enfin, le délai entre la relance de l’économie et l’améliora-
tion des conditions de vie vient lui aussi compliquer la lutte
contre l’inégalité des revenus. La production réelle est la pre-
mière à se rétablir. Viennent ensuite la croissance de l’emploi,
puis l’aptitude du budget à mieux financer l’aide sociale aux
pauvres. Ainsi, même dans une économie en expansion,
plusieurs années pourront s’écouler avant que la pauvreté ne
commence à reculer.

Conclusion
Jusqu’à maintenant, la transition a donné des
résultats inégaux. Les décideurs des pays en
transition sont aujourd’hui aux prises avec des
inégalités croissantes et la progression de la
pauvreté. La situation est encore compliquée
par les rapports entre l’inégalité des revenus et
la pauvreté, ainsi que par une récession grave et
persistante. L’inégalité des revenus peut devenir
un problème politique apte à créer des tensions
et des conflits, et à faire obstacle à une crois-
sance durable.

S’agissant des questions d’équité et d’égalité,
les décideurs doivent mettre les choses en pers-
pective. Il s’agit de ne pas confondre la fin et
les moyens de la politique économique. La
transition n’a pas seulement pour objectif de
provoquer un changement systémique, mais
aussi et surtout de promouvoir l’efficacité, la
compétitivité, la croissance et un développe-
ment plus durable. L’apparition d’inégalités est
inévitable en période de transition, mais des
politiques adéquates devraient permettre de
gérer correctement les changements en ma-
tière d’équité. La portée et le rythme de ces
changements ne peuvent être laissés à l’entière

discrétion des forces du marché nouvellement libérées. Une
répartition acceptable des revenus et de la richesse est un
des objectifs à long terme les plus importants de la société :
on attend de la transition qu’elle améliore les conditions de
vie de la majorité. Autrement, l’exercice serait futile.

Il est difficile, dans la réalité, de mener ces tâches à bien et de
recueillir les appuis politiques voulus pour la mise en oeuvre
des mesures nécessaires. La politique n’est rien d’autre en fait
que l’art de résoudre, encore et toujours, les conflits d’in-
térêts. Rien n’est plus vrai pendant une période de transition,
où on doit passer de la stabilisation à la croissance et trans-
former la stabilisation en une stabilité durable. Le choix est
clair pour les décideurs des pays qui cherchent à rattraper
leur retard sur les économies plus avancées et qui doivent
faire l’arbirtrage entre une croissance plus rapide et des iné-
galités plus grandes (mais moins de pauvreté) et une crois-
sance plus lente et des inégalités moindres (mais plus de pau-
vreté) : il convient de favoriser une croissance durable, et la
politique des revenus doit appuyer cet objectif. Ainsi, à long
terme, tous pourront profiter d’une amélioration du niveau
de vie. Après une période initiale de croissance des inégalités,
il deviendra possible de réduire les disparités sans freiner
l’expansion. Par conséquent, plus la transition progressera,
plus solides deviendront les fondements d’une croissance
rapide et durable, et moins il y aura à faire de compromis
entre l’équité et l’efficacité.
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